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   A contrario des décisions imposées par 
le gouvernement actuel et les précédents, 

les salariés et les agents ne souhaitent pas travailler 
toujours plus et plus longtemps.

Des résultats d’enquête révélateurs
Les résultats de l’enquête IFOP menée pour la CGT sur les retraites sont riches d’enseignements :

Les Français rejettent toujours la retraite à 64 ans,
65 % d’entre elles et eux sont favorables à l’abrogation de la réforme de 2023,
66 % soutiennent la proposition de la CGT de la retraite à 60 ans,
68 % souhaitent l’organisation d’un référendum afin qu’elles et ils puissent se prononcer sur le texte de loi qui a été imposé au terme 
d’un déni de démocratie sans vote à l’Assemblée nationale par l’utilisation du 49-3.

Une aspiration populaire à une autre réforme
Ces résultats prouvent que les salarié·es, du privé comme du public, aspirent à une autre réforme des régimes des retraites. 

Cette aspiration est ancrée dans le débat public. Elle l’est aussi dans le débat politique et le débat social

Face à l’intransigeance gouvernementale
En voulant, au moyen d’un « conclave », imposer une discussion enfermée dans une fin de non-recevoir d’un retour aux 60 ans, la 

Macronie s’entête à ne pas répondre aux aspirations des salariés. C’est pourquoi la CGT a décidé de ne plus participer aux 

réunions organisées au niveau interprofessionnel. 

La CGT Fonction Publique a refusé de participer au « sous-conclave » organisé dans la fonction publique

Des solutions de financement concrètes
Pourtant, il est possible de financer une autre réforme – progressiste – des retraites. Plusieurs leviers peuvent être actionnés dans 

ce sens et plus particulièrement :
● Une politique de l’emploi ambitieuse permettant à toutes et à tous de bénéficier d’un droit à un emploi,
● Des augmentations des salaires et pensions intégrant et permettant de véritables revalorisations des cotisations,
● L’égalité salariale et professionnelle entre les femmes et les hommes,
● En finir avec les exonérations et les allègements des cotisations sociales,
● Mettre à contribution les revenus du capital,
● Élargir l’assiette des revenus soumis à cotisations,
● Fermer la porte au recours aux régimes par capitalisation et mettre en extinction ceux qui existent.
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Les positions de la CGT Fonction publique
NON 

           - à la suppression de l’abattement des 10 % dont bénéficient les retraités et pensionnés au titre de l’impôt sur le 
revenu !
- au jour de carence et à la baisse de 10 % du traitement de base pendant les arrêts de maladie ordinaire. 

OUI 
- à l’abrogation de la loi portant contre-réforme des régimes de retraite.

 - au départ à la retraite à 60 ans à taux plein,  

 - au départ anticipé pour les carrières longues et pour celles et ceux qui exercent des métiers pénibles, 

- à la prise en compte des années d’études et des périodes de première recherche d’un emploi de même que des 
périodes de chômage non indemnisées, 
- à l’amélioration significative de la retraite des femmes.

- à l’égalité salariale femmes/hommes, « à travail égal, salaire égal ». 

- à la revalorisation de toutes les pensions à hauteur de l’inflation 2024. 

- au Renforcement des moyens de la CNRACL et du Fonds d’Action Sociale. 

- à l’augmentation des salaires et des pensions, et augmentation de la valeur du point d’indice de rémunération des 
fonctionnaires à 6 € dès 2025. 
- à l’accès pour tous aux services publics et exigence de leur financement. 

Les véritables responsables du déficit du 
pays sont la Macronie et les capitalistes. 

ENSEMBLE !
POURSUIVONS ET AMPLIFIONS LA MOBILISATION !!

LE 05 JUIN 2025

GRÈVE et 
MOBILISATION
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